
ARTICLE 6

Dirigeants, conseils d'administration et admission du personnel

1. Aucune des Parties ne peut exiger qu'une de ses entreprises, qui est un
investissement visé, nomme à des postes de dirigeants des personnes d'une
nationalité déterminée.

2. Une Partie pourra exiger que la majorité des membres du conseil
d'administration, ou d'un comité de celui-ci, d'une entreprise qui est un
investissement visé soit d'une nationalité déterminée ou réside sur son territoire,
à condition que cette exigence n'altère pas sensiblement la capacité de
l'investisseur à contrôler son investissement.

3. Sous réserve de ses lois, règlements et politiques relatives à l'admission
des étrangers, chacune des Parties accorde l'autorisation de séjour temporaire
aux ressortissants de l'autre Partie engagés par un investisseur de celle-ci
comme dirigeants, cadres ou experts, et qui se proposent de fournir des services
à un investissement fait par cet investisseur sur son territoire.

ARTICLE 7


